Intervention UNSA Education sur les deux  projets de texte concernant diverses dispositions statutaires applicables à certains personnels enseignants et d’éducation
Le projet qui nous est soumis aujourd’hui appelle  des remarques de deux ordres de la part de l’UNSA Education.

Tout d’abord, en ce qui concerne l’introduction de deux pré requis : une certification de compétences en langues de l’enseignement supérieur ainsi qu’en informatique et Internet sont aujourd’hui incontournables.

L’appréciation de la détention de ces deux pré requis à la date de nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire représente également une clarification nécessaire pour les futurs lauréats.

Par contre, la déclinaison par rapport aux dispositions du décret du 22 mars 2010 qui permettra aux agents non titulaires de l’enseignement privé de se présenter aux concours internes ne saurait recueillir notre accord. Cette modification va totalement à l’encontre des déclarations de M. le Président de la République sur l’amélioration de la situation des non titulaires
Nous voudrions rappeler ici les objectifs de ces concours :

· permettre une réorientation 

· constituer une voie de titularisation pour les contractuels et autres assistants d’éducation ou MI/SE

Or, nous sommes aujourd’hui dans un cadre contraint, avec des contingents fixés par arrêté dont le volume est loin d’être à la hausse et c’est un euphémisme. Si on élargit le potentiel de candidats, on diminue mécaniquement les possibilités d’accès. Pour  l’UNSA Education, c’est une nouvelle entrave inacceptable à l’accès aux corps pour les non titulaires de l’enseignement public. Pour ces raisons, nous voterons contre ce texte.
